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Préambule : 

La société Aubigné Energie a déposé une demande d’autorisation environnementale pour 
l’implantation d’un parc éolien nommé « Parc éolien de la Marche Boisée » sur la commune d’Aubigné 
le 28/04/2021.Dans le cadre de l’instruction de ce dossier, une demande de complément a été émise 
le 07/09/2021.Le présent mémoire en réponse vise à synthétiser les réponses apportées aux 
insuffisances relevées dans cette demande de complément. Il inclut notamment les références des 
modifications apportées au sein des pièces du dossier. Il justifie dans certains cas l’absence de réponse 
apportée. 

Synthèse des réponses aux compléments : 

 

Une page de garde rappelant l’identité du demandeur, AUBIGNE ENERGIE, a été ajoutée à chacune des 
pièces du dossier. 

__________________________________________________________________________________ 

 

Le modèle de l’éolienne E2 a été modifié afin de respecter le plancher de 310m NGF imposé. L’éolienne 
E2 présente dorénavant une hauteur totale de 171,5m, avec une altitude au sol de 137m d’après l’avis 
de la DSAE du 29 Juin 2021 (n°1954/ARM/DSAE/DIRCAM/NP), culmine dorénavant à 308,5m NGF, 
valeur arrondie à 309mNGF dans l’ensemble du dossier.  

Les pièces suivantes ont été modifiées en conséquence : 

• Pièce 1 : p8, p14, p83, p91, p94, p95, p100, p106, p113 
• Pièce 2 : p6, p7, p14, p17, p19, p21, p22, p24, p39 
• Pièce 3B : p8, p9, p18, p19, p26, p34 
• Pièce 3C : p8, p9 
• Pièce 4A : p9, p41, p46, p50, p51, p55, p60, p74 
• Pèce 4B Etude d’Impact sur l’Environnement : p12, p13, p20, p29, p85, p359, p360, p374, 

p388, p396, p399, p400, p405, p411, p418, p452, p453, p454, p461, p463, p552, p572, p600, 
p642  

• Pièce 4B Annexes de l’Etude d’Impact sur l’Environnement : p8, p9, p13, p14, p35, p39, p40 
• Pièce 5A : p8, p34 
• Pièce 5B : p 23, p24, p25, p26, p28, p31, p33, p60, p72 



 

__________________________________________________________________________________ 

 

La modification a été apportée et les pièces suivantes ont été modifiées en conséquence : 

• Pièce 5A : p19 
• Pièce 5B : p12 

 

__________________________________________________________________________________ 

 

 

La modification a été apportée : 

• Pièce 4B Etude d’Impact sur l’Environnement, p448 (figure 334)  
• Pièce 6B, p8 

__________________________________________________________________________________ 

 

La pièce 3A a été modifiée est présente dorénavant les extraits des promesses unilatérale de bail 
emphytéotique et de servitude relatives à l’ensemble des aménagements du projet, y compris les 
survols de pales.  

__________________________________________________________________________________ 

 



La modification a été apportée et les pièces suivantes ont été modifiées en conséquence : 

• Pièce 2, p24 ; 
• Pièce 3C, p8 ; 
• Pièce 3D, p.6. La rédaction précise bien que l’intégralité des fondations sont retirées d’une 

part et que le retour à l’usage agricole est prévu d’autre part. Par ailleurs, les avis de remis en 
état contractualisés (p7 à 35) mentionnent bien l’excavation totale des fondations ainsi que le 
retour à l’usage agricole ; 

• Pièce 4A, p59 ; 
• Pièce 4B Etude d’Impact sur l’Environnement, p 420. La rédaction précise bien que l’intégralité 

des fondations sont retirées d’une part et que le retour à l’usage agricole est effectif d’autre 
part. 

__________________________________________________________________________________ 

 

La modification a été apportée et la pièce suivante a été mise à jour en conséquence : 

• Pièce 6B, p7 et 8 

__________________________________________________________________________________ 

 

Les modifications ont été apportées et les pièces suivantes ont été mises à jour en conséquence : 

• Pièce 4B Etude d’Impact sur l’Environnement, p433, p435, p439, p442, p444 ; 
• Pièce 4C, p326, p328, p334, p336, 

Les cartes de l’Etat Initial étant censées présenter l’état de la zone d’étude en l’absence du projet de 
parc éolien, elles n’ont, de ce fait, pas été modifiées. 

__________________________________________________________________________________ 

 

Les modifications ont été apportées et les pièces suivantes ont été mises à jour en conséquence : 



• Pièce 4B Etude d’Impact sur l’Environnement, p138, le terme « limitrophe » est modifié par 
« inclus » ; 

• Pièce 4C, p39, le terme « limitrophe » est modifié par « inclus » 

Il est précisé dans la Pièce 4B Etude d’Impact sur l’Environnement, p146, et dans la Pièce 4C, p45, que 
la carte fournie a vocation à présenter les zonages naturalistes remarquables au sein des aires d’étude 
(aire d’étude immédiate, aire d’étude rapprochée et aire d’étude éloignée). 

Les Pièce 4C, p320, et 4B Etude d’Impact sur l’Environnement, p389, sont mises à jour avec l’ajout 
d’une carte de la situation du projet par rapport aux zonages naturalistes remarquables. 

 

__________________________________________________________________________________ 

 

La Chambre d’agriculture a été consultée le 15 février 2022 (voir Pièce 4C annexe XIII) afin d’avoir 
d’avantages d’informations que ce que fournit la carte du SIGENA (voir Pièce 4C, p53). A ce jour, 
aucune information nous a été transmises. 

__________________________________________________________________________________ 

 

L’INAO a été sollicitée en Octobre 2021 afin de connaitre la localisation des bâtiments d’élevage cités 
(voir annexe). Cette sollicitation est restée sans retour. 

La localisation n’ayant pas été fournie dans le retour de consultation de décembre 2020 (voir Pièce 4B 
Annexes à l’Etude d’Impact Environnemental p21), il a été considéré dans la Pièce 4B Etude d’Impact 
Environnemental en p79, que l’ensemble du territoire des communes est concerné par les 
appellations.  

La modification de la Pièce 6B qui applique une limite de 600m autour des éoliennes montre qu’aucun 
bâtiment agricole n’est présent à proximité directe du projet hormis un hangar de stockage situé sur 
le hameau de Prémorin, à 505m de l’éolienne E4.  



Enfin, nous rappelons que la ZIP et l’AEI ne sont constituées d’aucune pâture ou parcelle favorable à 
l’accueil d’animaux d’élevage comme le montre la carte de la Typologie des habitats dans la Pièce 4C, 
p58  

__________________________________________________________________________________ 

 

Le guide relatif à l’élaboration des études d’impacts des projets de parcs éoliens terrestres n’impose 
pas la réalisation du bilan carbone du projet. Dans la version révisée d’octobre 2020, le guide explique 
dans la partie 5.4.2 Evaluation des impacts p.62 et 63 :  

« L’étude d’impact présentera l’estimatif des émissions substituées de gaz carbonique, gaz à effet de 
serre, par la production des éoliennes. En conformité avec l’approche de l’Agence De l’Environnement 
et de la Maîtrise de l’Energie (ADEME), il sera appliqué l’équivalence de 300 gr de CO2 par kWh, qui est 
celle du kWh moyen produit sur le réseau européen. » 

Le guide ne mentionne pas la nécessité d’évaluer la contribution des mesures compensatoires. Dans 
le cas du projet éolien de la Marche Boisée, la contribution carbone de la séquestration du carbone 
liée à la création des jachères agricoles n’est donc pas évaluée. 

Par ailleurs et de manière plus générale, il est rappelé ici que les rapports récents de RTE, Futurs 
énergétiques 2050 : les scénarios de mix de production permettant d’atteindre la neutralité carbone à 
l’horizon 2050 (Octobre 2021), d’une part et du GIEC, troisième volet du 6eme rapport (Avril 2022), 
insistent sur l’impératif remplacement des énergies fossiles (charbon, pétrole, gaz) par des sources 
d’énergie bas-carbone ou neutres (hydroélectricité, photovoltaïque, éolien) à un horizon court terme.  

L’intérêt du développement des énergies renouvelables (et donc en partie de l’éolien) vis-à-vis de la 
transition bas-carbone n’est plus à démontrer selon la littérature scientifique et référente en la 
matière. 

 

__________________________________________________________________________________ 

 



 

 

La Zone d’Implantation Potentielle (ZIP) est définie en application de la réglementation en vigueur 
comme décrit dans la Pièce 1, p52. Vis-à-vis des habitations et des zones constructibles, la 
réglementation impose une distance minimale des éoliennes de 500m. La ZIP est donc délimitée en 
conséquence.  

L’étude d’impact a bien considéré et mesuré l’impact généré sur l’aire d’étude immédiate (qui 
comprend notamment le bourg de Prémorin). Ce travail est présenté dans la pièce 4B Etude d’Impact 
sur l’Environnement, p594 à 603, dans le tableau de synthèse des impacts et mesures du projet éolien 
sur la commune d’Aubigné. Nous rappelons qu’il n’existe pas de distance minimale sans impact d’après 
le guide relatif à l’élaboration des études d’impacts des projets éoliens terrestres (version Octobre 
2021). 

Les mesures d’Accompagnement proposées sont : 

- La plantation de haie champêtre et/ou d’arbre fruitier ; 
- L’enfouissement de la ligne électrique dans le hameau de Prémorin. Cette dernière mesure 

émanant du Comité de Suivi du projet composé d’élus et de riverain, notamment d’habitants 
de Prémorin. 

La plantation de végétaux chez les particuliers sera menée sur la base du volontariat. Elle sera mise en 
œuvre après l’implantation des éoliennes, de façon à ce que les riverains puissent juger en situation 
s’ils souhaitent ou non filtrer des vues sur les éoliennes. Cette mesure d’accompagnement ne peut 
donc faire l’objet d’une maîtrise foncière en amont de la construction du parc éolien. 

__________________________________________________________________________________ 



 

Le protocole d’élagage est précisé dans la Pièce 4C, p333, p370, 371, p377, p395 et Pièce 4B Etude 
d’Impact Environnemental, p441, p442, p563, p570, p601. Il est démontré l’absence d’impact sur 
l’arbre remarquable identifié et sur la lisière boisée (accès entre l’éolienne E1 et l’éolienne E2), ce qui 
amène à un impact nul sur le Grand Capricorne et la Couleuvre d’Esculape, autant pour leur habitat de 
reproduction et de repos que pour la dynamique de population de ces deux espèces. 

Par ailleurs, afin d’éviter l’impact sur le potentiel gîte à chiroptère, aucun élagage ne sera pratiqué sur 
le linéaire boisé permettant l’accès à l’éolienne E2. En effet, la haie n’occupe qu’un côté du chemin, 
permettant ainsi de déporter ce chemin côté champ pour éviter tout élagage. L’impact des travaux de 
construction sur cet habitat est donc nul. Cette optimisation du projet afin de minimiser le potentiel 
impact engendre des modifications sur les pièces suivantes : 

• Pièce 4C, p313, p314, p324, p331, p333, p334, p336, p368, p370, 377, p395  
• Pièce 4B Etude d’Impact Environnemental, p374, p375, p431, p438, p441, p442, p444, p562, 

p564 

__________________________________________________________________________________ 



 

En premier lieu, le porteur de projet insiste sur le fait que la note émanant de la Société Française pour 
l’Etude de la Protection des Mammifères (SFEPM, déc. 2020) ne constitue en aucun cas un document 
de recommandations reconnu par la filière éolienne, auquel le porteur de projet devrait se référer. 
Présentant un certain nombre de biais et la robustesse scientifique de ses conclusions n’étant pas 
prouvée, il n’apporte aucune preuve tangible permettant de conclure à un lien évident entre 
dimension du rotor, bas de pale et degré de mortalité. Pour illustrer ce propos, une réponse du 
syndicat France Energie Eolienne à cette note est jointe à ce mémoire en annexe et permet de pointer 
les biais d’analyse et de nuancer ces propos alarmistes. 

Concernant plus précisément ce projet, le choix du gabarit des éoliennes résulte d’une démarche 
d’évitement visant à intégrer très en amont la sensibilité du site vis-à-vis des chiroptères. En retenant 
les modèles N133 et N131 disposant respectivement d’un bas de pale de 43 m et 40,5m, le maintien 
d’un espace libre conséquent au-dessus de la cime des arbres limite ainsi fortement le risque de 
collision ou barotraumatisme vis-à-vis des individus en chasse. Une fois le choix du gabarit effectué, ce 
sont bien les mesures de réduction en phase d’exploitation qu’il faut considérer. Ainsi, de nombreux 
retours d’expérience ont démontré l’efficacité d’un bridage correctement dimensionné sur la base 
d’une campagne d’écoutes en hauteur, au-delà du gabarit des éoliennes qui, quel qu’il soit, ne peut 
empêcher tout risque de collision ou barotraumatisme. 

C’est pourquoi le plan de bridage des éoliennes en vue de limiter drastiquement le risque de collision 
ou barotraumatisme des chauves-souris, couvre dans la version consolidée du dossier 95% de l’activité 
des chiroptères évaluée sur site à partir d’écoutes sur mât de mesure sur un cycle complet. Le 
renforcement de cette mesure de bridage permet de qualifier l’impact résiduel sur ce groupe 
d’espèces de non significatif, dans la mesure où il ne remet pas au cause les populations locales. 

Tenant compte des inventaires de l’état initial comprenant des écoutes en hauteur de l’activité des 
chiroptères, l’étude des variantes et le choix du modèle final d’éolienne amènent à :  

- L’évitement de la destruction de tout habitat favorable (haies et boisements) ; 
- L’évitement du dérangement durant la phase de chantier grâce à une adaptation calendaire 

des opérations ; 
- La réduction de l’attractivité par réduction de l’éclairage du parc éolien ; 
- La réduction de l’impact par une maximisation des distances entre les pales et la canopée : de 

plus de 50 m minimum (soit un minimum de plus de deux fois la hauteur de canopée) ; 



- La réduction de l’impact par un protocole de bridage réhaussé et couvrant 95% de l’activité 
des chiroptères. 

L’implantation retenue, le choix de gabarit, l’ensemble des mesures précitées et particulièrement le 
protocole de bridage réhaussé conduisent à un niveau d’impact résiduel sur l’ensemble des espèces 
de ce taxon à Faible ou Très Faible, c’est-à-dire non-significatif et ne remettant ainsi pas en cause l’état 
des populations locales. Les pièces et pages modifiées vis-à-vis du changement de modèle d’éolienne 
pour E2 sont listés à la réponse de la demande « Eolienne E2 refusée par le Ministère des armées » 

Les Pièces modifiées suite à la redéfinition du projet (changement de modèle pour E2 et rehaussement 
du bridage) vis-à-vis spécifiquement de l’impact sur les populations de chiroptères sont les suivantes : 

• Pièce 4C, p313, p314, p351, p352, 353, 354, p368, p379, p380, p381, p392 

Enfin, le projet propose de pouvoir faire évoluer le système d’asservissement classique conduisant à 
l’arrêt des éoliennes selon les critères prédéfinis par le plan de bridage indiqué dans le dossier par la 
mise en place d’un dispositif dynamique permettant de réguler l’ensemble des éoliennes en temps 
réel en fonction de l’activité ultrasonore des chiroptères. (voir Pièce 4C, p380, p381, p445, p567). Ces 
dispositifs sont testés depuis plusieurs années et sont amenés à remplacer le bridage classique des 
éoliennes avec une efficacité renforcée dans les années à venir. 

 

Le porteur de projet considère que la démarche d’évitement menée au sein de la ZIP est étayée et 
argumentée dans l’étude d’impact. Cette réflexion a été par ailleurs renforcée dans le cadre du dossier 
de Demande de Dérogation à la Destruction d’Espèce Protégée, au sein de la justification de l’absence 
de solution alternative au projet Pièce 4F, p24 à 27. Elle explique de quelle façon la zone de projet 
d’Aubigné a été retenue après étude de plusieurs autres zones de projet potentielles. 

De façon générale, nous insistons sur le fait qu’il est impossible d'éviter 100 % des impacts 
environnementaux et cela est valable pour toute activité humaine, y compris l'agriculture, la 
circulation routière, l’urbanisation, etc. 

Dans le cadre de ce projet et de tout projet éolien a priori, les impacts potentiels sont maîtrisés et 
encadrés. Nous proposons un gabarit adapté, un nombre limité d'éoliennes, plusieurs mesures de 
réduction adaptées et proportionnées, une mesure de compensation ciblée ainsi que des mesures 
d’accompagnement favorables à la biodiversité. Enfin, un suivi environnemental renforcé est prévu, 
suivi qui, en cas d'impact significatif, oblige l'exploitant à réagir et à proposer des solutions. 

 



 

Afin de préciser la mesure R4, des modifications sont apportées sur les pièces suivantes : 

Pièce 4C, p382 à p384 et à partir de la p442, le système de détection est détaillé, un tableau identifiant 
l’ensemble des parcs éoliens équipés est fourni et les résultats d’un test de détection est présenté.  

L’étude d’impact décrit effectivement que la mesure R3 participe à la réduction du risque de collision 
sur les populations de passereaux puisque ces derniers migrent majoritairement de nuit et dans la 
période couverte par le protocole de bridage à destination des populations de chiroptères. Cette 
mesure est conçue pour le groupe des chiroptères. Nous soulignons uniquement qu’elle profite par 
voie de conséquence aux passereaux, sans pour autant en tenir compte dans le calcul de l’impact 
résiduel.  

Concernant l’impact résiduel sur les espèces citées, la Pièce 4C, p389 est modifiée afin de préciser que 
l’impact résiduel est non-significatif et donc qu’il ne remet pas en cause l’état des populations locales 
pour les espèces suivantes : 

- La Pipit Rousseline 
- Le Tarier Pâtre  
- Le Verdier d’Europe 
- Le Pic Noir 
- La Tourterelle des Bois 

L’Alouette des champs et la Grive Draine ne possédant pas le statut d’espèce protégée, elles ne 
peuvent faire l’objet d’une de demande de dérogation à l’interdiction de destruction d’espèce 
protégée. Par ailleurs, nous rappelons que ces deux espèces sont chassables. 



La Pipit farlouse n’ayant pas été observée sur le site, elle n’est pas citée dans l’étude d’impact, n’étant 
pas concernée par le projet. 

La Pie-Grièche écorcheur, Le Bruant Jaune, le Bruant Proyer, l’Alouette Lulu et la Linotte mélodieuse 
mentionnées sont incluses dans le dossier de demande de dérogation à la destruction d’espèce 
protégée. En effet, pour ces espèces que l’on peut observer presque partout en ex-Poitou-Charente, il 
n’existe aucune mesure qui permettraient d’éviter tout impact. Nous rappelons notamment dans la 
Pièce 4C, p. 374 et 375 ainsi que dans le dossier de demande dérogation à l’interdiction de destruction 
d’espèce protégée que l’impact résiduel après mesures est non significatif et donc qu’il ne remet pas 
en cause la pérennité des populations locales. 

__________________________________________________________________________________ 

 

La Pièce 4C, p393, p394, p395, p397 et la Pièce 4B Etude d’Impact Environnemental, p13, p584, p585, 
p586, p587, p589, p590, p591, p600, p601, p604, p642 sont modifiées en conséquence afin de 
considérer la mesure d’accompagnement A1 en mesure de compensation (devenant C1). 
Conformément à la demande formulée, la Linotte mélodieuse ainsi que le Busard cendré sont inclus 
dans la demande de dérogation à la destruction d’espèce protégée (Pièce 4F). Nous précisons ici que 
l’ensemble des rapaces contactés sont également inclus dans la demande de dérogation à la 
destruction d’espèce protégée.  

Par ailleurs, La mesure C1 est réhaussée puisqu’elle porte dorénavant sur plus de 10 hectares. La 
preuve de la maîtrise foncière de la mesure C1 est présentée dans la Pièce 4C, à partir de la page 447 
où une carte de la localisation des parcelles figure. Cette carte est également reportée dans la Pièce 
4B Etude d’Impact Environnemental, p590. 

__________________________________________________________________________________ 

 

La mesure A2 est modifiée en mesure A1 La modification est apportée dans les pièces ci-dessous : 

Pièce 4C, p385,  



La Pièce 4C, p385 et 386, p389, p391, p395, ainsi que la Pièce 4B Etude d’Impact Environnemental, 
p580, p581, p584, p587, p600, p604, décrivent le protocole de la mesure.  

Le dossier décrivant déjà le protocole, les moyens humains et le budget alloué à cette mesure, aucune 
modification supplémentaire n’est apportée. 

 Nous rappelons le souhait qu’une association locale compétente en la matière (GODS ou LPO) prenne 
en main, chaque année, cette opération. Nous rappelons également que les associations locales ne 
sont pas toujours en mesure d’accompagner ces campagnes (effectif, disponibilité, etc.) et qu’elles ne 
peuvent s’engager qu’une fois le projet effectivement autorisé. Dans le cas où cette mesure ne pourrait 
être prise en charge par une association naturaliste locale compétente, nous nous engageons à faire 
appel à une entreprise spécialisée pour cette opération et dont le protocole reprend les méthodes 
reconnues de la LPO et du GODS.  

Nous rappelons aussi que les campagnes de protection des nids de Busards ne peuvent se faire qu’avec 
les exploitants agricoles volontaires. La société AUBIGNE ENERGIE a contractualisé avec les agriculteurs 
directement concernés par le projet, c’est-à-dire celles et ceux exploitant les terrains à l’intérieur de la 
Zone d’Implantation du Potentielle (ZIP), des contrats prévoyant la possibilité de réaliser des mesures 
naturalistes. Cette mesure sera donc applicable au sein de la ZIP  

Par ailleurs, JP Energie Environnement est coutumier de cette mesure qu’elle met en place sur 
plusieurs parcs éoliens. C’est le cas par exemple pour le parc éolien de Boissy-la-Rivière (91) dont les 
résultats pour l’année 2021 sont présentés en annexe de ce mémoire en réponse. 

La faisabilité de cette mesure, mise en place assez largement autour des parcs éoliens en milieu 
agricole en France, est prouvée aujourd’hui. 

__________________________________________________________________________________ 

 

 

La Pièce 4C, p329, p348, p374, p389, p391, p395, p397 et la Pièce 4B Etude d’Impact 
Environnementale, p436, p475, p567, p584, p587, p591, p642, p643, sont modifiées afin de préciser 
que les impacts résiduels calculés comme Très Faible et Faible sont « Non Significatifs », c’est-à-dire 
que l’impact résiduel du projet ne remet pas en question l’état des populations locales.  

De ce fait, le calcul des impacts amène à la conclusion d’impacts résiduels après mesures d’évitement 
et de réduction de « Très Faible » à « Faible » sur l’ensemble de l’avifaune.  



Néanmoins, compte tenu de l’enjeu des espèces protégées et malgré la démonstration d’un impact 
résiduel après mesures et suivis « Très Faible » sur l’ensemble de l’avifaune contacté, un dossier de 
demande dérogation à l’interdiction d’espèce protégée est réalisé (Pièce 4F) et inclus les espèces 
suivantes : 

• Aigle Botté 
• Bondrée Apivore 
• Busard Cendré 
• Busard Saint Martin 
• Circaète Jean le Blanc 
• Milan Noir 
• Milan Royal 
• Faucon Crécerelle 
• Faucon Hobereau 
• Alouette lulu 
• Bruant Jaune 
• Bruant Proyer 
• Linotte Mélodieuse 
• Pie Grièche écorcheur 

__________________________________________________________________________________ 

 

La Pièce 4C, p373, et la Pièce 4B Etude d’Impact Environnementale, p566, sont modifiées en proposant 
la mise en place d’un suivi des rassemblements post-nuptiaux d’Œdicnème criard en phase chantier 
dont le protocole y est détaillé. 

  



Annexes  
Annexe 1 : consultation Chambre d’Agriculture – demande de localisation des 
parcelles conventionnées MAE  
 

 

  



Annexe 2 : Consultation INAO – demande de localisation des bâtiments d’élevage 

 

  



Annexe 3 : Réponse de la FEE à la note SFEPM 

 























 

__________________________________________________________________________________ 

  



Annexe 4 : Retour d’expérience JPee - Mesure de Protection des Nids de Busards 
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